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ieINTRODUCTION

Considéré par beaucoup comme l'un des pays les plus 
progressistes du monde arabe et comme modèle en 
matière d’avancées juridiques vers l'égalité des sexes, 
la Tunisie est en proie à une dérive autocratique. 
Les progrès réalisés depuis le Printemps arabe par 
la société civile et les militantes pour les droits des 
femmes sont plus que jamais en danger.

Dans ce contexte, beaucoup s'interrogent sur le rôle 
joué par les plateformes numériques. Les médias 
sociaux furent d’abord un outil clé pour le Printemps 
arabe et la promotion des droits des femmes. 
Le mouvement #EnaZeda en est un exemple. 
Selon Bochra Belhaj Hmida, avocate, politicienne 
et présidente de la Commission pour la liberté 
individuelle et l’égalité, « après la révolution, un grand 
nombre de femmes à travers le pays qui ne s’étaient 
jamais engagées politiquement et n’avaient jamais 
eu de présence sur les réseaux sociaux par crainte du 
régime de Ben Ali, se sont mobilisées politiquement, 
se sont impliquées dans la société civile et ont 
encouragé d’autres personnes à voter, tout ceci de 
manière spontanée ».1

Autrefois célébrées pour leurs potentiels de 
démocratisation et de garantie de l’égalité des  
chances, ces mêmes plateformes numériques sont 
désormais sous la loupe, alors que la désinformation 
et la haine en ligne font de plus en plus partie du 
paysage politique tunisien. Les candidates aux 
élections sont confrontées à de la violence basée 
sur le genre facilitée par la technologie et, lors des 
élections, elles ont été particulièrement visées par 
des efforts visant à faire reculer la démocratie. Lors 
des élections législatives de 2023, le faible taux 
de participation de 11,4 % a été perçu comme une 
critique de la consolidation du pouvoir du Président 
Kais Saied et, suite à des modifications aux lois 
électorales portant atteinte à la parité hommes-
femmes, seuls 11,5 % des candidats étaient des 
femmes.2

Les plateformes numériques sont devenues une 
arme utilisée pour humilier les militantes féministes 
et les femmes qui critiquent le régime autocratique, 
poussant ainsi ces voix hors de l'arène publique et 
réprimant les causes qu'elles défendent.

Notre étude s'appuie sur des recherches 
documentaires, une surveillance ciblée des réseaux 
sociaux, dont des publications sur Twitter et Facebook 
qui mentionnent les noms de dirigeantes ainsi 
que des entretiens avec des militantes tunisiennes 
des droits des femmes, des politiciennes et des 
expertes.3 Cette étude met également en lumière 
la métamorphose des médias sociaux d’outils pour 
la défense des droits des femmes à des outils de 
répression de ces droits. Elle analyse aussi la réponse 
timide des plateformes des médias sociaux – 
Facebook en particulier – face aux menaces aux droits 
des femmes et à la démocratie dans le pays. L’étude 
examine l'échec des géants de l’industrie numérique 
à mettre en place des mesures efficaces en termes 
de transparence et de responsabilité, même lors des 
élections.

Il est préoccupant d’observer ce qui se passe en 
Tunisie étant donné que c’était l'un des pays les plus 
avancés en matière des droits des femmes et de 
démocratie au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
(MENA) et l’un des premiers à utiliser l’activisme en 
ligne. Cette étude est un récit édifiant sur la fragilité 
de la démocratie et une mise en garde pour les 
nouvelles démocraties. Elle nous pousse à remettre 
en question nos espoirs quant aux potentiels des 

Cette étude de cas analyse 
la relation entre le genre, la 
technologie et la démocratie 
en Tunisie. Elle met l’accent 
sur les dynamiques, les 
objectifs et les modus 
operandi des campagnes de 
désinformation genrées contre 
les politiciennes et les femmes 
engagées ainsi que leur rôle 
dans les actions visant à saper 
la démocratie, les droits des 
femmes et les valeurs libérales.
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les faits en un coup d’œil 

TUNISIE

Les plateformes les plus populaires (à compter de début 2023) : 
Facebook, Youtube et Instagram.7

% Femmes au parlement national16.23%4

Pénétration de l’internet79%5

Nombre d’utilisateurs 
de médias sociaux

SUR ENVIRONS 
12.4 MILLIONS6

7.24M
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Les droits des femmes et 
la démocratie en Tunisie :  
une histoire d’un espoir 
perdu et d’opportunités 
manquées
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À la suite de l'éviction de 
l'ancien président autocrate, 
Zine El Abidine Ben Ali en 
2011 et lors de ce qu'on a 
appelé le Printemps arabe, la 
Tunisie a vécu une transition 
démocratique historique, 
remplie de grands espoirs et 
d’attentes.

De nombreux Tunisiens, y compris des militantes 
féministes, y ont vu une opportunité de jouir de 
droits politiques et civils inaccessibles sous l'ancien 
régime et de faire progresser les droits des femmes. 
La rédaction d'une nouvelle constitution en 2014 
fut également une avancée sans précédent pour la 
gouvernance démocratique.

Cependant, l'enthousiasme initial et les espoirs en 
matière de liberté d'expression et de participation 
politique se sont transformés en méfiance à 
l'égard des processus politiques, tandis que la 
crise économique, la corruption et les menaces à 
la sécurité nationale s’envenimaient. Alors que de 
nombreuses personnes étaient de plus en plus 
déçues par les promesses du Printemps arabe, 
Kais Saied a été élu président en 2019 avec un large 
soutien des laïcs et des islamistes et grâce à une 
campagne populiste centrée sur la lutte contre la 
corruption.8

Le 25 juillet 2021, Saied a suspendu le parlement 
et limogé le premier ministre Hichem Mechichi, 
une décision perçue comme un coup d’État par les 
universitaires, les journalistes et les militants. Il s’en est 
suivi une dissolution anticonstitutionnelle du Conseil 
supérieur de la magistrature et la prise de contrôle 
de la Commission électorale en avril 2022, poussant 
davantage la Tunisie vers l'autoritarisme et marquant 
la fin de « l'expérience démocratique » du pays.9

Comme la démocratie, les progrès en matière des 
droits des femmes sont désormais en danger. 

Le Printemps arabe a offert aux Tunisiennes une 
opportunité extraordinaire de s'engager dans un 
plaidoyer très visible qui a atteint son apogée en 
2014 avec l'adoption d'une nouvelle constitution. 
Célébrée comme « l'une plus progressistes au monde 
en matière des questions de genre », celle-ci donnait 
aux femmes le droit à une participation politique 
égale à celle des hommes.10

Au cours des années suivantes, le pays a progressé 
en matière de protection des femmes contre toutes 
les formes de violence et de trafic humain. La Tunisie 
a ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes et a 
mis en place des actions concrètes afin de prévenir la 
discrimination et la violence.11

Cependant, ces progrès reposent sur des bases 
fragiles car ils s’appliquent principalement aux 
femmes vivant dans les zones urbaines, tandis que 
les femmes des zones rurales, où le taux de chômage 
est le plus élevé et les modes de vie sont les plus 
traditionnels, sont généralement laissées pour 
compte.12

LES DROITS DES FEMMES ET LA 
DÉMOCRATIE EN TUNISIE
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perdu de leur importance au point d'avoir « disparu 
du débat public », selon Yosra Frawes, ancienne 
présidente de l'Association tunisienne des femmes 
démocrates.13 Les conversations sur l’égalité des 
genres – en particulier sur la place des femmes 
dans la société – sont devenues source de division. 
Marc Owen Jones, expert en désinformation et 
autoritarisme numérique au Moyen-Orient, pense 
que c’est un reflet d’une tendance régionale, 
d’une « contre-réaction antiféministe » et d’une « 
stigmatisation du féminisme ».14

Par conséquent, les droits des femmes sont de plus 
en plus menacés. Un puissant mouvement anti-
genre présente ces droits comme faisant partie 
d'une idéologie occidentale opposée aux normes 
sociales et aux croyances religieuses tunisiennes.15 À 
titre d'exemple de ce recul, en 2018, le Ennahda, le 
principal parti politique islamiste, s'est opposé à un 
projet de loi sur l’égalité successorale entre hommes 
et femmes, bien que le parti ait inscrit l'égalité des 
sexes dans la constitution et ait eu des députés qui 
ont défendu une législation visant à renforcer les 
droits des femmes.16

Dans cet environnement de détérioration du 
militantisme féministe, les normes restrictives du 
genre sont utilisées pour saper la démocratie et la 
participation politique déjà limitée des femmes.

L'année dernière, Kheira Benkhelifa, l'une des 57 
magistrats du Conseil supérieur de la magistrature, 
a été licenciée pour « outrage aux mœurs ».17 
Après avoir reconnu avoir eu une liaison, elle a été 
forcée de se soumettre à un test de virginité, dont 
le certificat a été publié sur les réseaux sociaux 
en juin 2022 par un partisan de Saied, violant de 
manière flagrante la vie privée de Mme Benkhelifa 
et faisant d'elle la cible d'un nombre accablant 
d'abus en ligne.

L'Association tunisienne pour la défense des libertés 
individuelles a accusé Saied d’utiliser cette tactique 
« pour liquider ses adversaires » en abusant de leur 
vie privée. Une stratégie régulièrement utilisée par 
Saied dans le but de concentrer les pouvoirs entre 
ses mains ».18 Marwa Fatafta, responsable politique 
et plaidoyer MENA chez Access Now, note que « le 
moment choisi était opportun car il a eu lieu alors 
même que les juges étaient en grève à la suite de 
la décision du président de les licencier de manière 
arbitraire ».19

Selon Lilia Labidi, anthropologue, 
psychologue et ancienne ministre de la 
Femme en 2011 après la chute du régime 
de Ben Ali,

« la question des femmes » a été 
utilisée pendant des siècles en 
Tunisie afin d’éviter de parler 
des « questions fondamentales » 
et pour s’attaquer à l'opposition 
et détourner l’attention des 
échecs démocratiques.20

Aujourd'hui, les normes restrictives du genre 
sont utilisées comme arme pour s’attaquer à des 
candidates politiques et des personnalités publiques, 
dissuadant ainsi les femmes de participer à la vie 
politique : Une étude de 2019 menée par l'Institut 
républicain international en Tunisie a révélé que 74 % 
des femmes interrogées refusaient de s'engager en 
politique par peur de la violence.21

Dans ce contexte, peu sont celles qui ont célébré la 
nomination par Saied de la professeure universitaire, 
Najla Bouden comme la première femme Premier 
ministre en Tunisie en septembre 2021. La nomination 
a été interprétée par beaucoup comme un « lavage de 
genre ». Alors que le président continue de consolider 
son pouvoir, « apparaître comme pro-femme a été 
un moyen de rendre l'autoritarisme plus acceptable 
aux yeux des alliés occidentaux, de pacifier les 
voix libérales du pays et de vilipender l'opposition 
islamiste ». Cette nomination est perçue comme « 
un stratagème visant à détourner l'attention de la 
communauté internationale ».22 Les militantes ont 
dénoncé l'incapacité de Mme Bouden à démontrer 
tout engagement en faveur de l'égalité des femmes 
et estiment qu'il n'y a pas eu de progrès en faveur des 
droits des femmes depuis sa nomination.23
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Comment les réseaux 
sociaux ont tourné le 
dos aux femmes et 
à la démocratie en 
Tunisie
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Facebook fut la principale plateforme utilisée pour 
mobiliser la population et sa popularité persiste à ce 
jour. En 2019, on trouvait plus de Tunisiens inscrits à 
Facebook qu’aux listes électorales, et en 2023 , plus 
de la moitié de la population était présente sur ce 
site de réseautage social contre seulement 2,8 % sur 
Twitter.24

Lors du printemps arabe, des militant.es comme 
Lina Ben Mhenni qui ont partagé des nouvelles 
concernant l'auto-immolation du vendeur de rue 
Mohamed Bouazizi, ont joué un rôle crucial dans la
documentation numérique des manifestations et des 
mauvais traitements infligés aux manifestants.25

Les médias sociaux ont aussi été un outil puissant 
pour le militantisme pour les droits des femmes. 
Des mouvements en ligne menés par des femmes 
de la région MENA ont créé une identité régionale 
et collective. Ils ont été une porte d’entrée dans la 
sphère publique pour de nombreuses femmes qui 
ont pu alors lutter ensemble contre l'autoritarisme et 
créer un agenda féministe grâce à « l'utilisation des 
technologies numériques ».26

En 2012, les militantes féministes tunisiennes ont 
commencé à utiliser Facebook pour exiger le droit à 
l'autonomie corporelle et dénoncer le harcèlement 
sexuel. Le mot clic #EnaZeda fut l’équivalent nord-
africain de #MeToo. Des groupes de défense des 
droits des femmes comme Aswat Nissa, Falgatna (On 
en a marre) et l’Association tunisienne des femmes 
démocrates ont été à la tête d’un mouvement sans 
précédent.27 C'est l'un des nombreux exemples de 
la manière dont les femmes tunisiennes ont utilisé 
les médias sociaux pour se mobiliser après à la 
révolution, comme l'analyse Mme Belhaj Hmida.

Selon Ikram Ben Said, la fondatrice d'Aswat Nissa, 
l'utilisation croissante des plateformes numériques à, 
cependant; eu des conséquences sur le militantisme 
des femmes : « les médias sociaux, qui nous ont 
aidés à nous organiser pendant la Révolution, nous 
ont démobilisés : En partageant une publication sur 
Facebook ou un Tweet, les gens pensaient défendre 

leurs droits et participer au mouvement. C’est 
faux. Rien ne peut remplacer les rassemblements 
physiques et l'organisation politique et civique. Pire, 
lorsque des femmes militantes sont arrêtées par le 
régime ou sont victimes d'abus en ligne, l'activisme 
numérique les isole car la seule manifestation de 
solidarité qu'elles reçoivent se limite à un tweet, 
un partage ou un message privé ».28 Cependant, 
ces dernières années, les plateformes des médias 
sociaux – Facebook en particulier – font l'objet d'un 
examen de plus en plus minutieux quant à leur rôle 
dans le recul des institutions démocratiques et de la 
condition féminine en Tunisie. 

Mme Fatafta constate que « d'une part, 
les entreprises du numérique ne prennent 
pas au sérieux leurs responsabilités envers 
les droits de la personne et la sécurité des 
utilisateurs dans la région. D'autre part, 
les gouvernements arabes se servent des 
espaces en ligne pour cibler les militantes 
et dissidentes, transformant ces outils en 
armes de guerre. L'écosystème médiatique 
est fortement contrôlé et il est donc facile de 
faire courir des fausses rumeurs sur un site 
web quelconque et d’ébruiter ces on-dits sur 
les réseaux sociaux. Cette désinformation fait 
ensuite un va-et-vient d’un média à l’autre ».29

La désinformation en ligne est désormais 
omniprésente dans de nombreux processus 
électoraux.30 Ce fut particulièrement le cas lors 
des élections de 2019, comme le rapporte la 
journaliste, Salsabil Chellali : « faux sondages, fausses 
affiches électorales pour des alliances politiques 
inexistantes et rumeurs infondées » ont pris d’assaut 
les plateformes numériques dans l'intention de 
manipuler les électeurs.31

Les médias sociaux ont été un outil clé de la mobilisation des manifestants 

et des actions citoyennes contre le régime de Ben Ali en 2011. Ce fut le début 

d’une ère nouvelle pour le cyber activisme en Tunisie et ce dernier a joué un 

rôle déterminant dans la promotion de la démocratie et des droits des femmes.

COMMENT LES RÉSEAUX SOCIAUX ONT TOURNÉ 
LE DOS AUX FEMMES ET À LA DÉMOCRATIE
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Des pages Facebook à l’affiliation politique nébuleuse 
répandaient de la désinformation et une étude menée 
par Democracy Reporting International a révélé que telles 
pages généraient 38,5 % des messages politiques entre 
mai et octobre 2019, soit avant les élections d'automne.32 

Le cyberharcèlement était également répandu avant 
la période électorale sous la forme de « campagnes de 
manipulation orchestrées sur Facebook visant à discréditer 
les candidats et à disséminer des discours haineux »  
ainsi que des propos malveillants et de la discrimination 
régionale.33

Les tentatives d'ingérence étrangère ont été un élément important des 
dernières campagnes politiques en Tunisie. Près de 800 pages Facebook, 
groupes et comptes ont été supprimés en janvier 2019 à la suite d’une 
campagne orchestrée à partir de l’Iran, dont ceux ciblant la Tunisie, 
et tout au long de 2019 et 2020, des campagnes similaires provenant 
d'Égypte, de France, de Russie et d'Israël ont été identifiées.34

Ces campagnes ont été qualifiées de 
«comportement inauthentique coordonné au 
nom d'une entité étrangère et gouvernementale». 
En effet, des groupes de désinformation liés à la 
Russie ont utilisé des faux comptes pour se faire 
passer pour des personnes d'autres pays dans le but 
de répandre de fausses informations de manière 
efficace.35 

Des preuves existent que des pays arabes tels que 
l'Arabie Saoudite et les Émirats Arabes Unis ont 
tenté d’infiltrer des médias numériques tunisiens 
pour diffuser de la propagande soutenant la 

consolidation du pouvoir de Saied en 2021.36 
Selon M. Jones, lors du coup orchestré par Saied, 
une grande majorité des commentaires au sujet 
de la Tunisie sur des plateformes comme Twitter 
ou Google provenait de comptes basés dans le 
Région du Golfe : « c'était flagrant. La majorité des 
informations disait 'c'est génial', 'il renverse les 
islamistes’ », et d’autres discours de ce genre ».37 M. 
Jones note également que cela a des conséquences 
sur les femmes : « si vous êtes une journaliste 
en Tunisie, ou une militante, et que vous allez à 
l’encontre de la politique étrangère des États du 
Golfe, vous devenez une cible ».

Crédit photo : Giacomo Ferroni/Unsplash
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perçues comme un espace d'autonomisation pour 
les militantes des droits des femmes en Tunisie - sont 
de plus en plus utilisées comme armes contre ces 
femmes, particulièrement contre celles qui critiquent 
le gouvernement en place.

Dans un rapport de 2021 rédigé par le Centre 
de Recherches, d’Études, de Documentation et 
d’Information sur la Femme (CREDIF), on note que 80 
% des Tunisiennes ont été victimes d’harcèlement en 
ligne à un moment ou un autre.38

À travers la région arabe, les attaques en ligne ciblent 
particulièrement les militantes et les défenseuses 
des droits humains. En effet, elles subissent des « 
campagnes discriminatoires fondées sur le genre » 
et un harcèlement en ligne généralisé.39 Selon une 
étude d'ONU Femmes faite dans les États arabes, 70 % 
des militantes et des défenseues des droits humains 
de la région ont déclaré se sentir « en danger en 
ligne » après avoir reçu des insultes, des messages 
haineux et des contenus et messages sexuels non 
désirés. 35 % d'entre elles ont déclaré l'existence d'un 
« continuum entre la VEFF (Violence envers les filles 
et les femmes) en ligne et hors ligne », soulignant les 
dangers physiques très réels qui peuvent découler 
de ces discours violents sur les réseaux sociaux.40 Les 
femmes qui prennent la parole sur la place publique en 
Tunisie sont également soumises au doxing, « en plus 
des campagnes de discours haineux, d'intimidation 
et d'incitation à la violence ».41 Le doxing est une 
tendance émergente visant à intimider les femmes. 
Selon Mme Fatafta, « leurs informations personnelles 
sont partagées publiquement sans leur consentement 
et utilisées comme arme contre elles dans le but de 
répandre la désinformation, de ternir leur réputation 
et de les intimider afin de les faire taire. De la Tunisie 
à la Palestine, c'est une tactique de répression 
violente utilisée contre les femmes par de nombreux 
gouvernements et leur appareil sécuritaire dans toute 
la région. Ils envoient un message aux femmes : si vous 
osez parler, votre réputation sera attaquée ».42

Selon Feryel Charfeddine, une militante féministe qui a 
subi des attaques sur Facebook en 2017, la plateforme 
n'est tout simplement « pas un endroit sûr pour les 
femmes ».43

Boudour Lamouchi, responsable du programme 
de paix à l'association tunisienne WeYouth, explique 
qu’après la mort de Mme Ben Mhenni, un groupe de 
militantes féministes a porté le cercueil de la blogueuse, 
un acte inacceptable selon une certaine conception 
de l'Islam : « cet acte visait à souligner davantage le 
rôle des femmes dans la société et la manière dont 
nous devrions lutter contre les violations des droits des 
femmes et la société patriarcale. À la suite de cet acte, 
de nombreuses militantes ont reçu des insultes, des 
menaces de mort et des commentaires humiliants au 
sujet de leurs corps dans leurs boites mail privées et 
dans le fil des commentaires sur Facebook et ont subi 
des abus sexuels et psychologiques ».44

Les conséquences sont considérables car les abus en 
ligne menacent la liberté d'expression et l'engagement 
civique des femmes.
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En représailles pour son activisme lors du Printemps 
arabe, Mme Ben Mhenni a été la cible d’intimidations, 
de campagnes de diffamation, d'abus en ligne et 
d’harcèlement physique. Parlant de son expérience en 
2013, elle a déclaré:

« Je me sens menacée simplement pour avoir créer 
un blog critiquant le gouvernement et la situation 
épouvantable et régressive en Tunisie. Je suis sur 
une liste de gens à abattre et je suis sous protection 
policière. J'ai l'impression d'avoir perdu ma propre 
liberté en essayant de me battre pour la liberté de 
mon pays et de mon peuple. Si nous ne réagissons 
pas, chaque sujet deviendra bientôt tabou ».45

Selon Mme Frawes, « le ciblage des femmes actives sur 
les réseaux sociaux n'est pas un hasard. Le lynchage 
des femmes qui s'expriment librement sur les réseaux 
sociaux, des militantes ou des politiciennes a pour but 
d'éliminer les femmes de l'espace public ».46

En Tunisie, les sentiments anti-Noirs ont été 
alimentés par le président lui-même, qui, en février 
2023, a publiquement adopté la "théorie du grand 
remplacement" en mettant en garde contre "'un" 
complot criminel "pour submerger" le "pays à 
prédominance arabe avec des Africains noirs", ce qui 
révèle des dynamiques raciales sous-jacentes qui 
alimentent les tensions sociales dans le pays.47 Selon 
Khawla Ksiksi, cofondatrice du collectif Voices of Black 
Tunisian Women, les commentaires de Saied ont 
déclenché une nouvelle vague de racisme dans un pays 
où les femmes noires subissent déjà une oppression 
intersectionnelle : "ma couleur de peau dit que je 
n'appartiens pas à ce pays. Donc en tant que tunisiens 
noirs nous devons constamment prouver que nous 
sommes partie prenante de la Tunisie."48

Hanène Zbiss, journaliste et professeure universitaire, 
constate que « nous vivons dans une sorte de 
démocratie à la suite de la révolution de 2011, mais que 
certaines personnes pensent encore qu'une femme 
n'a pas sa place dans l'espace public. Et si jamais elle se  
présente dans cet espace, elle doit se taire et respecter 
l'autorité masculine. Lorsque les hommes constatent 
qu'il y a des femmes courageuses capables de 
bien faire leur travail, qu'elles soient journalistes, 
députées, politiciennes ou membres de la société 
civile, alors ces dernières se trouvent agressées, 
harcelées en ligne, ciblées physiquement, en cours 
même de l’exercice de leurs fonctions. C'est d’autant 
plus violent quand ces femmes ont, par exemple, la 
peau noire ou font partie de la communauté LGBT ».49

Ces attaques sont encore plus 
prononcées contre les femmes 
aux identités marginalisées, 
qui sont la cible de campagnes 
de désinformation sexistes, 
violentes et vicieuses ainsi 
quede campagnes de haine en 
ligne qui ont des connotations 
racistes, en plus de leur 
caractère sexiste.
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La Désinformation  
genrée et les abus en 
ligne comme arme 
politique en Tunisie
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#ShePersisted lutte contre la désinformation genrée qui vise à 
diffuser des informations trompeuses ou inexactes au sujet des 
femmes très visibles, telles que des dirigeantes politiques, des 
journalistes, des militantes et d'autres personnalités présentes 
sur la place publique.
L’analyse des données disponibles au sujet des 
campagnes électorales, tant en Europe qu'aux États-
Unis, montrent que les femmes en politique sont 
plus susceptibles d'être ciblées par un large volume 
d'abus et de désinformation en ligne. Ces attaques 
sont également plus susceptibles d'être empreintes 
de sexisme, mettant souvent l’accent sur le caractère 
et la sexualité d'une femme. Ces attaques sont plus 
embarrassantes, plus difficiles à surmonter et à 
combattre avec des outils traditionnels comme la 
vérification des faits et l'éducation aux médias.50

Selon Kristina Wilfore, militante internationale pour 
la démocratie et cofondatrice de #ShePersisted, 
« les campagnes de désinformation sur le genre 
s'appuient sur des cadres misogynes profondément 
ancrés et des préjugés sexistes qui dépeignent 
les femmes dirigeantes comme intrinsèquement 
indignes de confiance (insinuer qu'une femme 
est malhonnête ou non fiable est une tactique 
récurrente), non-qualifiées (l'un des plus grands 
obstacles auxquels les femmes font face lorsqu'elles 
cherchent un travail), inintelligentes (les clichés 
sur les femmes comme étant stupides et inaptes 
au travail sont une caractéristique importante de la 
désinformation genrée, aggravée par un contenu 
sexualisé qui cible les femmes) et antipathiques 
(pour les femmes, ceci peut signifier la mort de leur 
campagne) ».51

La désinformation genrée est souvent coordonnée 
et propagée avec des intentions malignes. Elle vise 
à manipuler l’opinion publique en faussant le bilan 
des politiciennes. Le but final est de dépeindre les 
femmes publiques comme incapables d'occuper 
des postes de direction. On vise à les discréditer 
d'une manière ou d’une autre. Un des effets les 
plus dévastateurs est de dissuader les femmes 
de se présenter aux élections ou de participer à 
des débats publics à cause de la présence de la 
désinformation genrée et des abus en ligne. Ceci 
affecte particulièrement les jeunes femmes. Pour 
échapper aux attaques très publiques et dangereuses 
facilitées par les médias sociaux, les femmes peuvent 
également opter pour le désengagement politique 

ou encore s'autocensurer et s'abstenir de s'exprimer 
sur les droits des femmes et les libertés individuelles.

La désinformation genrée à l’égard des femmes 
politiques en Tunisie est omniprésente. Elle militarise 
des récits qui visent à porter atteinte à leur réputation 
à travers des histoires et des images fausses et 
humiliantes, remettant en question leur sexualité 
(par exemple, en les qualifiant d'esclaves sexuelles 
des dirigeants politiques, ou encore en les accusant 
de prostitution ou de promiscuité). Parallèlement 
aux attaques mettant en cause leur réputation, les 
politiciennes sont également dépeintes comme 
incompétentes, incapables de diriger et souffrant de 
troubles de santé mentale.

Selon Henda Gafsi, féministe, urbaniste en chef 
du district de Tunis et conseillère principale au 
CILG-VNG International, les femmes qui parlent 
ouvertement des

« libertés individuelles et 
sexuelles, d'égalité, y compris 
d’égalité dans l'héritage, 
et des revendications des 
femmes pour l'accès aux 
postes de décision » sont la 
cible de violentes formes de 
désinformation genrée et de 
cyber-harcèlement.52

LA DÉSINFORMATION GENRÉE ET LES ABUS 
EN LIGNE COMME ARME POLITIQUE
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ont pris des photos d'adolescentes 
et de femmes, mettant en 
avant un érotisme primaire. Ces 
photographies visaient à humilier 
les Tunisiens et envoyait un 
message au caractère violent 
et dominateur de la part des 
puissances coloniales ».53

Aujourd’hui, de fausses photos nues de dirigeantes 
tunisiennes sont partagées en ligne dans le but 
d'humilier ces femmes et de les décourager à 
participer à la vie publique.

Les femmes les plus attaquées sont celles qui 
s'expriment ouvertement sur les droits des femmes 
et les droits de la personne. En outre, les femmes 
occupant des postes politiques importants 
sont la cible de campagnes de désinformation 
particulièrement vicieuses et aux connotations 
ouvertement sexistes qui cherchent aussi à miner 
les institutions démocratiques qu'elles représentent, 
en appelant souvent à un licenciement ou un 
remaniement.

Vous trouverez ci-dessous quelques exemples 
éloquents tirés de notre analyse de la manière dont 
la désinformation genrée est déployée de manière 
pernicieuse contre les femmes dirigeantes et les 
militantes politiques qui défient le gouvernement 
ou les normes conservatrices. Il est nécessaire de 
souligner que, bien que cette analyse représente 
un effort important dans la cartographie et la 
compréhension de la désinformation genrée en 
Tunisie, une analyse de données à grande échelle 
ainsi qu’une observation approfondie des médias 
sociaux sur une période prolongée seraient 
nécessaires pour recueillir plus de preuves et parvenir 
à une analyse plus profonde de ce phénomène et des 
acteurs malveillants de cet écosystème.

Les futures recherches pourraient cartographier la 
militarisation des outils numériques qui facilite les 
comportements malveillants, y compris à travers 
des entretiens et des analyses de tendances, la 
cartographie et le suivi des acteurs malveillants, le 
suivi de la monétisation et du rôle de la publicité, 
la réalisation d’expériences de conformité aux des 
conditions de service et l'analyse de l'activité des 
acteurs politiques. 
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SIHEM BENSEDRINE est une journaliste et 
défenseuse des droits de l’homme qui dirigeait 
auparavant la controversée Instance Vérité 
et Dignité, un organisme qui a enquêté sur 
la corruption et les violations des droits de 
l’homme commises par l'État tunisien de 
1955 à 2013.54 Elle a fait face à de nombreuses 
incriminations tout au long de sa carrière, y 
compris l'emprisonnement, la violence et la 
surveillance policière.55 Étant une personne 
publique, elle a également été la cible de 
campagnes de désinformation genrée et 
d'abus en ligne. En 2021, une rumeur courrait 
sur les réseaux sociaux affirmant qu'elle 
avait été assignée à résidence en raison des 
mensonges et de la mauvaise gestion au 
niveau du travail de son instance et alléguant 
qu'elle menait des « croisades » contre des 
opposants et s’attribuait des fonds publics.56 
Dans certaines photos falsifiées et mises en 
ligne, elle était dépeinte avec un double visage, 
l’accusant ainsi d’hypocrisie.57

Mme Bensedrine pense qu’« ils utilisent les 
mêmes méthodes qu'avant [la révolution] : le 
dénigrement dans le but de salir et de miner 
toute crédibilité. Cela me fait mal parce que 
je pensais que ceci était derrière nous. Mais, 
en fait, ils utilisent les mêmes armes que Ben 
Ali utilisait déjà contre moi ».58 En effet, en 
1993, elle a été la cible d'une campagne de 
désinformation genrée l’accusant d’être une 
prostituée, tout ceci appuyé par de fausses 
images sexuellement explicites.59

Ces attaques n'affectent pas seulement 
Mme Bensedrine - elles représentent une 
menace bien plus large pour les institutions 
démocratiques et les droits de l’homme en 
Tunisie et, selon Mme Labidi, leur objectif 
est de « discréditer le processus de justice 
transitionnelle ».60

SIHEM BENSEDRINE
Crédit photo : UN Geneva / Flickr

Exemples de Mme Bensedrine l’accusant d'ignorer les intérêts 
nationaux et de se livrer à la corruption. Notez l'utilisation du 
surnom genré « Madone de l'IVD » (l’Instance Vérité et Dignité) 
pour la décrire.
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BOCHRA BELHAJ HMIDA, avocate et 
femme politique à la tête de la Commission 
des libertés individuelles et de l'égalité, est 
reconnue pour son plaidoyer en faveur des 
droits des femmes, du droit de la famille 
et des questions LGBTQIA+.61 Mme Belhaj 
Hmida a été la cible de multiples campagnes 
de désinformation genrée la qualifiant de 
“corrompue" et "d'antipatriotique" pour avoir 
prétendument trompé les femmes tunisiennes 
par son pseudo-féminisme et son désir de 
« pénaliser la circoncision », une tradition 
musulmane et tunisienne.62 Il s’en est suivi de 
vastes vagues de violence en ligne, y compris 
des menaces de mort, certaines lancées par 
des personnalités publiques bien connues.63 
Par exemple, en 2018, un prédicateur islamiste 
radical a utilisé sa page Facebook pour appeler 
à la lapidation publique de Mme Belhaj Hmida 
et d’autres membres de la commission afin de 
« purifier » le pays.64 Dans une entrevue donnée 
cette année-là, Mme Belhaj Hmida a déclaré : « 
presque toutes les dix minutes, il y a des appels 
au meurtre et des messages qui diffusent de 
la désinformation dans le but de fomenter un 
violent mouvement populaire contre le travail 
de la commission ».65 En 2020, Mme Belhaj 
Hmida a accusé le mari de la députée Abir 
Moussi de « tenir une page Facebook à son 
nom, dont les publications lui ont causé du tort 
et représentent une menace pour sa personne 
».66 L'année suivante, elle a été condamnée à six 
mois de prison pour avoir accusé de corruption 
un ancien fonctionnaire du gouvernement. 
Elle a déclaré qu'elle avait l'intention de faire 
appel.67

BOCHRA BELHAJ HMIDA
Crédit photo : Wikimedia Commons

Exemples d'accusations affirmant que Mme Belhaj Hmida 
serait corrompue, anti-islamique, antipatriotique et influencée 
par des puissances étrangères.
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FATEN KALLEL a été secrétaire d'État tunisien 
chargé de la Jeunesse de 2016 à 2017 et elle est 
actuellement une militante politique qui siège 
au sein du Conseil d'administration du parti 
politique Afek Tones.68 Lors d’une entrevue, 
Mme Kallel a déclaré que le sexisme est au 
cœur de nombreuses formes d’attaques en 
ligne envers les femmes et les hommes en 
politique. Les femmes sont attaquées « du 
point de vue de la morale », alors que l’on 
s’attaque à la virilité des hommes « quand ils 
défendent les libertés individuelles ou l'égalité 
».69 Elle a également rapporté qu'après avoir 
été nommée Secrétaire d'État, elle avait été 
la cible d'une campagne de désinformation 
genrée prétendant qu'elle était la petite-fille 
du conseiller du président et qu'elle avait 
donc obtenu son poste en raison de ses liens 
familiaux, et non grâce à ses compétences : « 
J'ai dû réagir publiquement pour nier les faits 
car je n'avais aucun lien avec ce monsieur. Je 
viens d'une famille de la classe moyenne qui 
n'a aucun lien avec la politique ».

SALMA ELLOUMI REKIK est ancienne ministre 
de l’Artisanat et du Tourisme et elle a été 
candidate du parti Al Amal aux élections 
présidentielles en 2019.70 Mme Elloumi Rekik a 
fait l'objet de multiples fausses nouvelles et a 
été la cible de campagnes de désinformation 
genrée l'accusant d’utiliser son poste de 
ministre pour parcourir le monde en signant 
des accords vides de sens et en s'enrichissant 
sur le dos des citoyens tunisiens qui, eux, vivent 
dans la pauvreté.71

JAMILA KSIKSI, ancienne députée du parti 
Ennahda et première femme députée noire de 
Tunisie, a été victime d’harcèlements racistes 
de la part d'utilisateurs de médias sociaux et 
d'autres politiciens : elle a été traitée d’« esclave 
» et de « singe » par l'opposition politique, 
en particulier lorsqu'elle a publiquement 
critiqué le Parti destourien libre.72 Mme 
Moussi, présidente controversée du Parti libre 
destourien, a allégué que Mme Ksiski était 
membre du parti de l'ancien président Ben 
Ali en partageant publiquement ce que Mme 
Ksiski prétendait être une carte d’adhésion au 
parti photoshoppée.73 Mme Ksiski a déclaré à 
propos des attaques auxquelles a fait face : « ils 
m’ont attaqué sur ma couleur de peau et mon 
physique et enflammé les réseaux sociaux par 
leurs propos racistes et abjects. Je dis toujours 
que le racisme existe dans une frange de la 
société tunisienne et hier une partie de ce bloc 
parlementaire l'a exprimé de la manière la plus 
infâme. Ils n'ont pas la culture du respect et de 
la tolérance ».74

FATEN KALLEL
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Manque de priorisation et de 
responsabilité : 
Le rôle des plateformes 
numériques dans la 
régression de la Tunisie
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Après avoir été félicité pour leur 
rôle joué lors du Printemps arabe 
et du mouvement #EnaZeda, les 
médias sociaux sont désormais 
de plus en plus mis en cause 
pour leur rôle dans l'érosion 
des droits des femmes et de 
la démocratie en Tunisie. Les 
mesures légales prises contre 
la désinformation en ligne et la 
violence sexiste se sont révélées, 
au mieux, inefficaces.
La Haute Autorité indépendante de la 
communication audiovisuelle (HAICA) a lancé 
une initiative visant à contrer la désinformation 
et à enseigner aux journalistes les techniques 
de vérification des faits, mais la désinformation 
demeure un enjeu majeur pour la démocratie 
en Tunisie, un défi que les systèmes juridiques et 
réglementaires du pays semblent incapables ou 
peu disposés à relever.75 En outre, bien que l'article 
86 du Code des télécommunications de 2001 
traite de la désinformation, il a été mis en œuvre 
avant l’émergence des entreprises du numérique 
et il est donc inadéquat dans la lutte contre la 
désinformation sur les réseaux sociaux.76 Au contraire, 
des dispositions telles que l'article 86 et le décret-loi 
n° 54 de septembre 2022, axés sur la lutte contre la 
cybercriminalité, ont été purement et simplement 
utilisées pour réprimer la liberté d'expression des 
blogueurs, des militants et des journalistes afin de 
cibler les opposants virulents au gouvernement.77

En ce qui concerne les droits des femmes, bien que 
la violence à l'égard des femmes soit explicitement 
mentionnée dans la loi 58, aucune législation ne 
traite spécifiquement de la violence en ligne, et si 
certaines dispositions du cadre juridique tunisien 
pourraient être utilisées pour lutter contre le doxxing, 
la désinformation sexiste et d'autres formes de 
d’abus selon le juriste Aymen Zaghdoudi, mais la 
faible application des lois existantes contribue peu à 
protection des femmes victimes d'agression.78 Selon 
Mounira Balghouthi, coordonnatrice de projet à 
Marsadnissa Tunisie, une organisation qui analyse 
les décisions des tribunaux relatives aux droits des 
femmes, la violence en ligne contre les femmes 
reflète « l'écart entre les lois et la réalité ».79

M. Jones pense que :

« la première hypothèse est de 
croire que ces technologies sont 
liées à la liberté d'expression et 
à la liberté en général, mais elles 
ne le sont pas ».80

Il suggère qu’il existe un manque de transparence 
de la part des entreprises de médias sociaux quant 
à leurs opérations dans la région MENA et estime 
que « ces entreprises doivent faire plus d’efforts dans 
de nombreux domaines, tels que la lutte contre les 
discours haineux et la misogynie en ligne. Cependant 
les incitations pour le faire n’existent pas ».

Facebook a été spécifiquement critiqué pour n'avoir 
pas fourni aux observateurs des médias sociaux un 
accès aux informations sur les publicités sponsorisées 
lors des élections de 2019 en Tunisie. Les observateurs 
ont trouvé difficile de surveiller et d'analyser les 
publications sur la plateforme Facebook en raison 
d'un accès restreint aux informations et aux outils 
de collecte de données en temps réel.81 L’entreprise 
n'a pas fait preuve de transparence dans ses actions 
et dans son soutien aux opérations relatives à la 
surveillance du contenu lors de la période électorale. 
Les observateurs ont dû recourir à l'analyse manuelle. 
Les observateurs tunisiens n'étaient pas non plus 
autorisés à consulter des informations relatives au 
montant d'argent dépensé et aux publics visés par 
des publicités politiques sponsorisées qui n’étaient 
plus actives.82

LE RÔLE DES PLATEFORMES NUMÉRIQUES

Dans de contexte, les entreprises de médias 
sociaux ont été vivement critiquées pour n'avoir pas 
davantage protégé les militant es et les processus 
démocratiques.
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En septembre 2019, Access Now a publié une lettre ouverte 
co-signée par 14 organisations de la société civile tunisienne 
demandant à Facebook « de mettre en œuvre des mesures 
efficaces de transparence et responsabilité vis-à-vis de 
vos utilisateurs dans le cadre des prochaines élections 
tunisiennes ».83 De telles actions ont été prises dans des pays 
occidentaux comme les États-Unis, mais pas en Tunisie ni 
dans de nombreux autres des pays de l'hémisphère sud.84

En 2019, Facebook s'est associé à un seul vérificateur de faits 
pour toute la région OMAN, alors que la compagnie travaille 
avec sept vérificateurs de faits aux États-Unis.

En réponse à la lettre ouverte d'Access Now, Facebook dit 
avoir pris des mesures dans la région MENA afin de lutter 
contre la désinformation, telles que la mise à disposition 
de leur bibliothèque publicitaire pour la Tunisie, un effort 
dénoncé comme trop peu, trop tard.87

Selon Mme Fatafta, la faiblesse des ressources allouées à 
la modération des contenus en arabe mène à un manque 
d’action des plateformes quant à la désinformation, 
à la violence sexiste, aux campagnes de diffamation, 
aux attaques coordonnées et aux comportements 
inauthentiques. Quand elles sont enclines à agir, il est parfois 
trop tard—le mal est déjà fait ».88

Les choses pourraient encore empirer. Selon Lena-Maria 
Böswald, les technologies émergentes d'intelligence 
artificielle « peuvent faire passer la désinformation 
sexospécifique au niveau supérieur ».89 En effet, elles 
permettent la création rapide et peu coûteuse de contenu 
trompeur, posant de nouveaux défis aux entreprises de 
médias sociaux qui ne parviennent pas déjà à répondre aux 
préjudices subis par les femmes sur leurs plateformes.

Même si l'arabe est la quatrième langue la plus utilisée sur 
internet, Facebook a été accusé à plusieurs reprises de ne 
pas donner la priorité au « soutien des défenseurs de la 
démocratie dans des pays où l’on parle arabe ».85 Facebook 
n'a pas mis en œuvre de mesures spécifiques pour lutter 
contre la désinformation électorale dans la région MENA 
lors des élections de 2019, et pendant les crises politiques 
et de changements de régime. Pourtant, de telles mesures 
ont été appliquées dans d'autres parties du monde, 
comme l'Union européenne et les États-Unis.86
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ieCONCLUSION

Les technologies numériques ont joué un rôle trompeur dans le parcours démocratique de la Tunisie. 
Pendant le Printemps arabe et à travers le mouvement #EnaZeda, les médias sociaux ont fourni aux 
militants tunisiens, en particulier les femmes militantes, des opportunités sans précédent de s'engager 
dans l'action citoyenne, de dénoncer le sexisme et le harcèlement et d’exiger des progrès en matière des 
droits des femmes et des libertés civiles. Or, les médias sociaux sont devenus un outil de répression. Des 
campagnes de désinformation, le doxing et les discours haineux sont utilisés pour attaquer et réduire au 
silence les femmes qui s'opposent au gouvernement et défendent les droits des femmes, les droits de la 
personne et les institutions démocratiques.

Cette étude de cas examine comment la violence fondée sur le sexe facilitée par la technologie ainsi que la 
désinformation genrée envers les politiciennes et les militantes politiques érodent les droits des femmes et la 
démocratie en Tunisie. Plus important encore, l’étude met en évidence le rôle que les entreprises de médias 
sociaux ont joué dans cette détérioration en ne prenant pas d’actions concrètes et en négligeant d'allouer 
des ressources  à la résolution de ces problèmes, malgré les demandes récurrentes de la part de militants.

Selon Ikram Ben Said, « alors que nous assistons à l'abandon des promesses de la révolution de 'liberté, 
dignité et justice', nous devons nous rappeler qu'il n'y a pas de démocratie sans droits des femmes, et 
pas de droits des femmes sans démocratie ».90 La Tunisie a été considérée par beaucoup comme un 
phare d'espoir pour les valeurs libérales dans la région MENA. Ce qui s’y passe a donc des implications 
qui vont bien au-delà de ses frontières. Selon Mme Fatafta, « si la fragile démocratie tunisienne 
s'effondre, ce sera la fin d'une époque. Quel espoir y aura-t-il alors pour la mobilisation politique ? Toute 
la région plongera dans la répression et les conflits. C'est un scénario démoralisant ».91

Ce qui s'est passé en Tunisie envoie également un message édifiant à de nombreuses démocraties 
fragiles quant à la rapidité avec laquelle les médias sociaux peuvent se retourner contre les militants qu'ils 
promettaient de soutenir, devenant plutôt un outil de répression autoritaire.

À la suite du Printemps arabe, la Tunisie a été considérée 
comme un modèle en termes de progrès démocratique et des 
droits des femmes dans la région du MENA. Pourtant, le pays 
glisse désormais rapidement dans l’autoritarisme, alors que 
la concentration des pouvoirs entre les mains de Kais Saied 
menace les avancées durement acquises lors de la dernière 
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